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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 05/08/2024 dans l'établissement RAVEL
Denis implanté  Z.A.  La  Chaux  43200  Saint-Maurice-de-Lignon. Cette  partie G Contexte  et
constats H est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/  ).

De nombreuses plaintes ont été formulées par la mairie de Saint Maurice de Lignon à l'encontre de
M. Ravel pour stockage de voitures hors d'usage.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� RAVEL Denis
� Z.A. La Chaux 43200 Saint-Maurice-de-Lignon
� Code AIOT : 0016500157
� Régime : Néant
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non
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M. Ravel possède un garage automobile dans lequel il rénove des véhicules anciens. Seul employé et
débordé de travail, M. Ravel ne parvient pas à rénover tous les véhicules qu'il a stockés. La surfec
d’entreposage  de  ces  véhicules  dépassent  la  surface  de  100  m²  classant  cette  activité  à
enregistrement dans la nomenclature des ICPE pour laquelle M . Ravel n’est pas enregistrée.

Contexte de l'inspection :

•     Plainte du maire à la sous préfecture d’Yssingeaux
•     Suite à mise en demeure

Thèmes de l'inspection :

•     Déchets
•     VHU

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� G Faits sans suite administrative H ;  
� G Faits avec suites administratives H : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� G Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète H :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1

Suites données
à l'arrêté de

mise en
demeure n°

BCTE/2022-98
du 25 août 202

AP de Mise en Demeure du
25/08/2022, article 2 et 3

Consignation

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection des installations classées propose à M. le Préfet de la Haute-Loire de prendre un arrêté
de consignation de somme d'argent à l'encontre de M. Ravel. Les démarches à l'amiable pour régler
la situation n'ont en effet pas fonctionné au cours de ces 2 dernières années : arrêté de mise en
demeure, réunion à la sous préfecture d'Yssingeaux.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Suites données à l'arrêté de mise en demeure n° BCTE/2022-98 du 25 août 202

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 25/08/2022, article 2 et 3

Thème(s) : Situation administrative, suivi d'un acte administratif

Prescription contrôlée : 

ARTICLE 2 : Élimination des déchets
Monsieur  Denis  RAVEL est  tenu de procéder  à  l’élimination de tous  les  déchets  issus  de son
activité de stockage / démontage de véhicules hors d’usage.
Les stockages de liquide polluant devront, dans l’attente de leur élimination en filière adaptée,être
placés  sur  rétention et  stockés  de façon à  ne pas  générer  de situations  accidentelles  ou  des
pollutions.
Les bordereaux de suivi des déchets dangereux relatifs à l’élimination des déchets de toute nature
issus de l’activité de déconstruction de véhicules hors d’usage devront être transmis à l’inspection
des installations classées.
ARTICLE 3 : Cessation d’activité
Si l’exploitant décide d’arrêter l’activité de centre VHU, les véhicules hors d’usage devront être
traités dans des centres agréés à cet effet.  Les bordereaux d’enlèvement des véhicules seront
également à transmettre à l’inspection des installations classées.L’exploitant procédera dans un tel
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cas aux diligences prévues à l’article R.512-75-1 du code de l’environnement. La réhabilitation ou
remise en état du site devra rendre compatibles les terrains avec un usage conforme au PLU de la
commune  de  Saint-Maurice-de-Lignon.  L’appui  d’un  bureau  d’étude  spécialisé  en  sites  et  sols
pollués devra être sollicité. Les bordereaux de suivi des déchets des travaux nécessaires à la remise
en état du site devront être transmis à l’inspection des installations classées.

Constats : 

La présence d'une dizaine de véhicules hors d'usage est encore constatée sur la parcelle BN78
(garage  de  M.  Ravel).  Quelques  pièces  automobiles  (pare-chocs  démontés,  pneumatiques)
subsistent encore sur la parcelle BN70, en dessous de la station de lavage.

Les diagnostics de sol tel que demandés dans l'arrêté BCTE/2022-98 du 25 août 2022 puis lors
d’une inspection de la DREAL en 2023 n'ont pas été réalisés notamment pour la parcelle BN70.
Ceux  relatifs  à  la  parcelle  BN78  pourront  attendre  la  fin  d'activité  du  garage.  M.  Ravel  a
notamment indiqué que son état de santé lui permettait d'envisager plus sereinement son activité
de garagiste avec un statut d'auto-entrepreneur.

Compte tenu du non-respect d'un arrêté préfectoral  de mise en demeure et des nombreuses
plaintes remontées à l'administration par la mairie de Saint Maurice de Lignon, il est ainsi proposé
à M. le Préfet un projet d'arrêté de consignation de somme d'argent sur la base des devis figurant
en annexe du présent rapport. Ces derniers sont relatifs, d'une part, à l'évacuation des véhicules
et autres pièces automobiles ou déchets restant sur les sites (26200 euros), et d'autre part, à la
prestation de diagnostic de sol sur la parcelle BN70 (7500 euros), soit un total de 33700 euros. Le
bureau d'études spécialisé en sites et sols pollués a par ailleurs appelé l'attention de l'inspection
des  installations  classées  sur  la  présence  de  déchets  potentiellement  amiantés  à  la  vue  des
photographies prises lors de la visite.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Consignation
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Annexe 1 photographies lors de la visite
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Annexe 2 Devis

Sujet : 
RE: Devis  pour l'enlèvement de VHU et pièces automobiles chez M. Ravel  à Saint
Maurice de Lignon

Date : Wed, 28 Aug 2024 15:11:57 +0000
De : > a.arkhipoff (par Internet) <a.arkhipoff@praxycentre.fr>

Répondre à : a.arkhipoff <a.arkhipoff@praxycentre.fr>

Pour : 
'MICHEL  Jean-François  -  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes/UD-LHL/DSSP'  <jean-
francois.michel@developpement-durable.gouv.fr>
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Sujet : 
RE: DREAL - Devis concernant la réalisation de diagnostic de sol chez M. Ravel à Saint
Maurice de Lignon

Date : Tue, 6 Aug 2024 15:09:48 +0000
De : > rvisdeloup (par Internet) <rvisdeloup@ad-environnement.fr>

Répondre à : rvisdeloup <rvisdeloup@ad-environnement.fr>

Pour : 
MICHEL  Jean-François  -  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes/UD-LHL/DSSP  <jean-
francois.michel@developpement-durable.gouv.fr>

Copie à : 
Pauline LABROUSSE <plabrousse@ad-environnement.fr>,  Aurelie OUM-NSIN <aoum-
nsin@ad-environnement.fr>

Bonjour Monsieur,

 

En réponse à votre sollicitation de ce jour nous vous prions de trouver ci-joint un devis tenant
compte du peu d’informations disponibles et des simples constats photographiques – éléments
transmis par vos soins permettant d’identifier l’atelier (garage), les nombreux VHU, les dépôts de
métaux mais aussi de gravats (dont possiblement des matériaux et produits contenant de l’amiante)
notamment sur la parcelle BN 70.

 

Ainsi nous avons considéré 2 jours d’interventions :

� parcelle BN 70 de 1297 m² � 6 sondages de sols jusqu’à 2 me de profondeur et 9 analyses
d’échantillons ;

� Parcelle BN 78 de 2138 m² (dont près de 900 m² pour habitation, jardin et piscine)  � 6
sondages de sols jusqu’à 2 me de profondeur et 9 analyses d’échantillons ;

 

Nous restons à votre disposition.

 

Cordialement.
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